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Faits saillants 
 

• Au total, 20 des 26 organisations ont répondu au sondage; elles diffèrent sur le plan de 
leur stade de développement, d’où sont fournis les services, du volume de la clientèle, de 
la population, de la facilité d’accès, du financement, des services offerts et de 
l’emplacement en milieu rural/en banlieue ou en milieu urbain. 

• Des 20 centres d’appui aux enfants (CAE) et centres d’appui aux enfants et aux 
adolescents (CAEA) qui ont répondu au sondage, 11 étaient en activité; trois, au stade de 
projet pilote ou de démonstration; cinq, en voie de mise en œuvre; et un centre menait 
une étude de faisabilité ou une évaluation des besoins. 

• Les 14 CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui ont 
répondu ont indiqué traiter des cas où l’agresseur présumé avait un lien familial avec la 
victime ainsi que des cas où il avait un lien non familial (connaissance de la victime). 

• La majorité (n = 13) des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration servent une clientèle de 0 à 15 ans. 

• Les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote qui ont répondu au questionnaire 
ont servi un total de 3 997 victimes au cours de la dernière année financière (2013-2014).  

• Les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration ont servi 
environ 2 544 clients en lien avec des infractions d’ordre sexuel présumées et environ 
1 091 en lien avec des agressions physiques présumées. 

• Neuf de treize CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
ont indiqué avoir mis en place des protocoles de communication de renseignements ou 
des protocoles d’entente avec des partenaires de leur équipe multidisciplinaire. 

• Les 14 CAE-CAEA au stade de projet pilote ou de démonstration ont indiqué que leur 
équipe multidisciplinaire comptait un policier et un travailleur des services de protection 
de l’enfance. 

• Seulement sept des CAE-CAEA (six en activité; un au stade de projet pilote ou de 
démonstration) ont indiqué que leur équipe multidisciplinaire comprenait un 
professionnel de la santé et un procureur de la Couronne. De plus, huit CAE-CAEA 
comptaient un défenseur des droits de l’enfant, de la victime et de la famille dans leur 
équipe multidisciplinaire, et onze, un travailleur des services d’aide aux victimes. 

• Neuf des treize CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
ont indiqué que leur équipe multidisciplinaire réalisait des examens de cas, dont quatre 
mènent des examens trimestriellement, quotidiennement ou au besoin. 

• Sept des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui ont 
répondu à cette question ont indiqué avoir en place un système de suivi des dossiers. 

• Neuf des treize CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
qui ont répondu à cette question ont indiqué que les entrevues judiciaires sont menées 
uniquement sur place, alors que quatre ont déclaré que ces entrevues sont réalisées sur 
place et ailleurs 

• Les services les plus souvent offerts uniquement ailleurs sont les services d’examen 
médico-légal (n = 7), les évaluations cliniques de la santé mentale (n = 7) et les services 
de santé mentale (n = 6). 

• Les 14 CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui ont 
répondu à l’enquête ont indiqué que leur personnel ou celui des partenaires membres de 
leur équipe multidisciplinaire avait suivi de la formation en 2013-2014. De plus, 12 des 
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13 CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui ont 
répondu à cette question ont indiqué que leur personnel ou celui des partenaires membres 
de l’équipe multidisciplinaire profiteraient de suivre certaines formations. 

• Un peu moins de la moitié des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration qui ont répondu au sondage (n = 6) participent à des études menées par 
d’autres organisations. 

• Dix des quatorze CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
qui ont répondu à l’enquête ont indiqué faire ou avoir fait l’objet d’une évaluation. 

• La majorité des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de développement 
sont financés par des programmes fédéraux (n = 14) et provinciaux (n = 11).  
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1. Introduction   
C’est à Ottawa, en 2011, que s’est tenue la première rencontre canadienne multilatérale sur les 
centres d’appui aux enfants (CAE) pour favoriser le dialogue et l’échange d’informations et 
d’idées entre décideurs, intervenants et chercheurs. Lors de la rencontre, les participants ont 
constaté qu’il n’existait aucun dépôt central pour mettre en commun des informations sur les 
services fournis par les centres d’appui aux enfants (CAE) et les centres d’appui aux enfants et 
aux adolescents (CAEA) au Canada. Le ministère de la Justice a conçu la présente étude pour 
recueillir des données opérationnelles sur les CAE-CAEA, comme les stades de développement 
des CAE-CAEA, les services qu’ils fournissent et la façon dont ils les fournissent. À cette fin, un 
questionnaire a été élaboré pour répondre aux questions de recherche suivantes : 
 

• Quels services sont ou seront fournis par les CAE-CAEA au Canada?  
• Comment ces services sont-ils ou seront-ils fournis aux clients par les CAE-CAEA au 

Canada? 
 
L’objectif du sondage était de recueillir de l’information qui aiderait les CAE-CAEA à élaborer 
des descriptions efficaces à des fins d’évaluation et de communication, ainsi qu’à cerner les 
futurs projets et priorités de recherche. Ces résultats seraient communiqués à toutes les 
organisations concernées et au Groupe de travail fédéral-provincial-territorial (FTP) sur les 
victimes d’actes criminels. 
 
 
1.1 Qu’est-ce qu’un CAE-CAEA? 
Les centres d’appui aux enfants (CAE) sont des centres axés sur les enfants, qui coordonnent des 
enquêtes, des traitements et des poursuites liés à des cas de violence commise envers les enfants, 
tout en aidant les enfants maltraités et les membres non-agresseurs de leur famille (National 
Children’s Alliance, 2015a). Les CAE font intervenir une équipe multidisciplinaire constituée, 
outre leurs personnels, d’agents des services d’application de la loi, d’enquêteurs chargés de la 
protection des enfants, de spécialistes médicaux, notamment de la santé mentale, de défenseurs 
des droits des victimes et de procureurs. Ces équipes répondent de façon coordonnée, intégrée et 
complète aux besoins des enfants et des jeunes victimes de violence et à ceux de leur famille 
(Children’s Advocacy Centers of Virginia, 2015). Les centres procurent aux enfants et aux 
adolescents un environnement sûr et confortable, où ils peuvent bénéficier de services et dans 
lequel les spécialistes peuvent les interroger, idéalement dans un emplacement unique, accessible 
et adapté aux enfants. Les CAE s’efforcent de réduire le nombre d’entrevues et de questions 
auxquelles sont soumis ceux-ci, ainsi que de renforcer l’efficacité des interventions en cas de 
violence envers les enfants, minimisant ainsi les traumatismes subis par les enfants qui sont 
causés par le système même mis en place pour leur venir en aide (Children’s Advocacy Centers 
of Virginia, 2015). 
 
Les principaux éléments des CAE sont les suivants :  

• la coordination de services judiciaires fournis de manière saine sur le plan juridique et 
impartial en vue d’établir les faits; 

• une évaluation médicale spécialisée offerte à tout enfant qui présente des signes de 
violence ou qui a fait l’objet d’un signalement de maltraitance;  
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• des professionnels de multiples disciplines qui agissent au sein d’une même équipe, 
comme les services d’application de la loi, la protection de l’enfance, les poursuites 
judiciaires, la santé mentale, les services médicaux et la défense de victimes d’actes 
criminels; 

• des services de défense et de soutien à l’intention des victimes fournis aux enfants et à 
leur famille ou aux personnes qui en ont la charge;  

• des services de santé mentale spécialisée dans les traumatismes; 
• des services adaptés aux milieux culturels; 
• des examens des cas réguliers et multidisciplinaires; 
• le suivi des dossiers; 
• une entreprise juridique responsable des opérations de programmes et financières; et 
• un environnement axé sur les enfants qui est sûr, confortable et privé (National 

Children’s Alliance, 2015b). 

La recherche a démontré que les collectivités qui ont accès à un CAE en tirent de nombreux 
avantages, dont des enquêtes plus efficaces sur le plan des coûts (Shadoin et coll., 2006), mieux 
coordonnées et caractérisées par une collaboration accrue (Cross et coll., 2008), ainsi qu'une 
prise de décision sur le dépôt d’accusation plus rapide (Walsh et coll., 2008). Selon une étude, 
les enquêtes réalisées par un CAE coûtent 36 % moins cher que les enquêtes menées par un 
organisme autre qu’un CAE (Shadoin et coll., 2006). 

1.2 Renseignements généraux et histoire 
 
Les centres d’appui aux enfants aux États-Unis   
Le modèle américain des CAE a été créé par un ancien membre du Congrès américain, 
M. Robert « Bud » Cramer, alors qu’il était un procureur de district à l’époque. M. Cramer a 
constaté que les systèmes conçus pour protéger les enfants (protection de l’enfance et justice 
pénale) ne collaboraient pas de façon efficace. Cela entraînait une augmentation du stress et de la 
peur chez les enfants en raison d’une approche fragmentée en matière d’intervention en cas de 
maltraitance, où les enfants devaient répéter leur histoire à de nombreuses reprises (National 
Children’s Advocacy Center, 2015). 
 
Le premier CAE aux États-Unis a été le National Children’s Advocacy Center, qui a ouvert ses 
portes en 1995 à Huntsville, en Alabama, dans un effort visant à créer un système d’aide 
amélioré à l’intention des enfants victimes d’agressions sexuelles. Le modèle a fait collaborer en 
une seule équipe coordonnée des services d’application de la loi, la justice pénale, des services 
de protection de l’enfance et des intervenants médicaux, y compris en santé mentale (National 
Children’s Advocacy Center, 2015). 
 
Aujourd’hui, le National Children’s Advocacy Center fournit des services de formation partout 
aux États-Unis et dans le monde, et tient chaque année un colloque sur la maltraitance envers les 
enfants. On compte à l’heure actuelle plus de 800 CAE en activité aux États-Unis. Des pays de 
partout dans le monde, y compris le Canada, ont fondé leur réponse à la violence commise 
envers les enfants sur l’approche mise au point par le CAE d’Huntsville.  
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Les centres d’appui aux enfants et les centres d’appui aux enfants et aux adolescents au 
Canada 
En juin 2009, l’ancien ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels, Steve Sullivan, a 
publié un rapport intitulé Chaque image, chaque enfant : l’exploitation sexuelle d’enfants 
facilitée par Internet au Canada. Le rapport a dressé le portait de l’exploitation sexuelle 
d’enfants facilitée par Internet et les impacts sur les victimes. On y présente un résumé des 
efforts déployés par le gouvernement canadien en la matière, ainsi que neuf recommandations de 
mesure à mettre en œuvre pour s’attaquer à ce type de crime et pour mieux répondre aux besoins 
des jeunes victimes (Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes criminels, 2015). 
 
Une des neuf recommandations est axée sur l’aide à la guérison des victimes et propose que « le 
gouvernement fédéral, conjointement avec les gouvernements provinciaux et les administrations 
municipales, élabore une stratégie nationale pour élargir le réseau de centres d’appui aux enfants 
dans les collectivités partout au pays » (Bureau de l’ombudsman fédéral des victimes d’actes 
criminels, 2015). 
 
Le 7 octobre 2010, le gouvernement du Canada a accordé un nouveau financement de 
5,25 millions de dollars sur cinq ans par la voie du Fonds d’aide aux victimes du ministère de la 
Justice. Ce financement a permis de créer et d’améliorer des CAE partout au pays, ainsi que 
d’aider à fournir de meilleurs services aux jeunes victimes et témoins d’actes criminels. Plus 
récemment, en 2012, le gouvernement s’est engagé à verser cinq millions de dollars additionnels 
sur cinq ans pour la création de CAE ou l’amélioration de centres déjà établis, portant le total de 
l’engagement du gouvernement fédéral à l’égard des CAE à 10,25 millions de dollars. Grâce au 
financement fédéral, plus de 26 collectivités ont exploré ou explorent en ce moment la possibilité 
d’implanter un CAE, sont en voie de créer un CAE ou ont déjà ouvert un CAE, dont certains sont 
en activité depuis un certain temps et d’autres, depuis peu.  
 
1.3 Contexte et avertissements   
Il convient de faire remarquer que les informations contenues dans ce rapport ne doivent pas être 
utilisées pour comparer les organisations. Les centres d’appui aux enfants (CAE) et les centres 
d’appui aux enfants et aux adolescents (CAEA) diffèrent grandement en raison de différences sur 
le plan d’où sont fournis les services, du volume de la clientèle, de la population, du financement 
et des services offerts. Au total, 20 des 26 organisations ont répondu au sondage; elles diffèrent 
sur le plan de leur stade de développement et de leur emplacement en milieu rural/en banlieue ou 
en milieu urbain. Bien que certaines organisations aient déclaré être en activité, certaines en sont 
encore aux premiers stades de développement, alors que d’autres ont ouvert leurs portes voilà 
bien des années. De plus, certaines organisations opèrent selon un modèle virtuel, ce qui signifie 
qu’elles ne disposent pas d’un emplacement unique adapté aux enfants, mais qu’elles ont plutôt 
mis au point une réponse multidisciplinaire et qu’elles peuvent disposer de plusieurs endroits 
adaptés aux enfants où les familles peuvent se rendre pour obtenir différents services. Tous ces 
facteurs ont joué un grand rôle dans la quantité de données qui a pu être recueillie dans le cadre 
de la présente étude. 
 
1.4 Méthodologie 
Les questions de recherche pour cette étude ont été élaborées par la Division de la recherche et 
de la statistique du ministère de la Justice du Canada, appuyée par le Centre de la politique 
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concernant les victimes (CPCV) et plusieurs CAE-CAEA aux quatre coins du Canada. Un lien 
menant à un questionnaire électronique a été fourni aux CAE-CAEA dans l’ensemble du Canada 
en vue de recueillir des données qui serviraient à répondre aux questions de recherche suivantes : 

• Quels services sont ou seront fournis par les CAE-CAEA au Canada?  
• Comment ces services sont-ils ou seront-ils fournis aux clients par les CAE-CAEA au 

Canada? 
 

Un questionnaire provisoire a d’abord été créé et examiné par des représentants du Centre de la 
politique concernant les victimes (CPCV), du ministère de la Justice du Canada ainsi que des 
CAE pour veiller à ce que les questions soient précises et appropriées. Le questionnaire 
électronique définitif a été créé en ligne au moyen de FluidSurveys. La période d’enquête s’est 
étendue d’août 2014 à janvier 2015 (voir annexe F).  
 
Un lien menant au questionnaire en ligne a été envoyé aux CAE-CAEA le 27 août 2014. On leur 
demandait de fournir des renseignements sur leur stade opérationnel, le type d’infractions dont 
ils s’occupaient, la démographie de leur clientèle, les partenaires qui formaient l’équipe 
multidisciplinaire, la présence de protocoles de communication de renseignements ou de 
protocoles d’entente, les services fournis par l’organisation et l’aiguillage vers les organisations 
partenaires, l’issue de cas, l’utilisation d’aides au témoignage, les difficultés de financement et la 
formation recherchée et donnée. 
 
En raison de difficultés techniques, de nombreux questionnaires ont été remplis à l’aide d’une 
version Word du questionnaire et retournés directement à la Division de la recherche et de la 
statistique du ministère de la Justice du Canada. Ces questionnaires en version Word ont ensuite 
été consignés en ligne dans FluidSurveys par le personnel de la Division de la recherche et de la 
statistique. Les résultats ont été compilés dans un rapport sommaire à l’aide de FluidSurveys et 
les données qualitatives de l’enquête ont été analysées par la Division de la recherche et de la 
statistique pour en cerner les thèmes communs. 
 
2.  Résultats généraux   
 
2.1 Stades opérationnels 
Des 20 CAE-CAEA qui ont répondu au sondage, 11 ont déclaré qu’ils étaient en activité (« en 
service » dans le questionnaire); trois, au stade de projet pilote ou de démonstration; cinq, en 
voie de mise en œuvre; et un centre a indiqué qu’il menait à l’heure actuelle une étude de 
faisabilité ou une évaluation des besoins. Parmi les répondants, huit ont affirmé que leur exercice 
financier se déroulait du 1er avril au 31 mars, et six, selon l’année civile. 
 
2.2 En voie de mise en œuvre et étude de faisabilité ou évaluation des besoins 
Comme il est mentionné ci-dessus, cinq organisations sont en voie de mise en œuvre, et une 
autre mène étude de faisabilité ou une évaluation des besoins. On a demandé à ces organisations 
de fournir uniquement une description du statut actuel de l’organisation, de ses objectifs, de ses 
défis, de son équipe multidisciplinaire ainsi que des difficultés de financement rencontrées par le 
passé ou auxquelles elles se heurtent encore. Ces renseignements sont présentés au tableau 1 de 
l’annexe A. 
 

8 
 



 

Même si ces organisations ne devaient initialement pas remplir la portion restante du 
questionnaire, certaines l’ont fait. De celles-ci, seulement quelques-unes ont pu fournir des 
détails sur les questions (bon nombre d’entre elles sont aux premiers stades de développement et 
ne recueillent pas encore d’information sur les variables étudiées). Certaines n’ont pas eu la 
chance de fournir des détails, car le questionnaire en ligne sautait automatiquement le reste des 
questions une fois qu’un participant avait indiqué que le centre était en voie de mise en œuvre ou 
que l’on menait une étude de faisabilité ou une évaluation des besoins. Ainsi, les renseignements 
additionnels fournis par les organisations en voie de mise en œuvre et celles faisant l’objet d’une 
étude de faisabilité ou d’une évaluation des besoins ne sont pas inclus dans la section ci-dessous 
sur les résultats.  
 
Il convient de noter que la section portant sur les résultats (qui exclut les annexes et les sections 
précisées) présente uniquement les données recueillies auprès des organisations qui ont déclaré 
être en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration à la question sur le stade 
opérationnel (N = 14). 
 
2.3 Résultats de l’enquête 
 
Lien avec l’agresseur présumé 
Tous les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui ont 
répondu (n=14) ont indiqué traiter des cas où l’agresseur présumé avait un lien familial avec la 
victime ainsi que des cas où il avait un lien non-familial (connaissance de la victime). Au total, 
93 % de ces CAE-CAEA (n = 13) ont également indiqué traiter des cas où l’accusé ne fait pas 
partie de famille et ne connaît pas la victime. 
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Âge des clients 
 
Figure 1 : Âge des clients servis par les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration  

 
N = 14 
Note : Les catégories ne sont pas mutuellement exclusives. 
* La catégorie renvoie aux organisations qui servent les adultes atteints d’une déficience de développement ou cognitive au cas 
par cas uniquement, ainsi qu’une clientèle dont les circonstances ou demandes sont exceptionnelles. 
** La catégorie renvoie aux moins de 12 ans et aux victimes de tout âge d’agression sexuelle passée.  

 
La majorité (n = 13) des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
servent une clientèle de 0 à 15 ans. Au total, dix de ces CAE-CAEA servent une clientèle de 16 à 
17 ans, alors que sept offrent des services à une clientèle âgée de 18 ans au cas par cas (cas 
particulier à la discrétion du centre). 
 
Chacun des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration devait 
indiquer le nombre de clients qu’ils ont servis en 2013-2014, selon l’âge et le sexe. Les résultats 
montrent que les organisations ne regroupent pas toutes leurs clients selon la même catégorie 
d’âge et ne compilent pas toutes des données ventilées par sexe ou catégorie d’âge. En 
2013-2014, le nombre de clients servis par les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet 
pilote ou de démonstration allait de 31 à 1 411. À l’annexe B, le tableau 2 illustre le nombre de 
clients servis par chaque CAE-CAEA. 
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Lorsque l’on a demandé aux répondants d’expliquer les raisons pour lesquelles leur centre offre 
des services aux groupes d’âge qu’ils ont indiqués, les CAE-CAEA en activité ou au stade de 
projet pilote ou de démonstration ont fourni divers motifs (voir tableau 1 ci-dessous). 
  
 
Tableau 1 : Raisons pour lesquelles les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration ont offert des services aux groupes d’âge ciblés 
  
 

Réponses N 
Pour réduire l’écart de services offerts aux jeunes âgés de 16 à 18 ans 2 

Pour offrir des services spécialisés à la clientèle posant le plus de difficulté (12 ans et moins) 1 
Pour s’aligner sur le Code criminel du Canada 2 
Pour se conformer au mandat des organisations partenaires 7 

N = 12 
 

La plupart de ces organisations ont également mentionné qu’ils offraient des services aux clients 
qui n’étaient pas dans leur groupe d’âge cible au cas par cas. 
 
Chez les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration, l’âge de 
protection des enfants dans leur province ou territoire est de 16 ans pour cinq (36 %) centres 
(n = 5), de 18 ans pour cinq autres centres (36 %), de 17 ans pour trois centres et de 15 ans pour 
un centre. 
 
Type d’infractions présumées 
Les CAE-CAEA devaient indiquer le nombre de victimes auprès desquelles ils étaient intervenus 
pour chaque type d’infractions présumées présenté, mais ils pouvaient ajouter leur propre type 
d’infractions. Ce ne sont pas tous les centres qui recueillent ces données et qui sont en mesure de 
fournir des chiffres exacts. 
 
Selon les résultats, les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
sont nombreux à organiser les types d’infractions différemment de la liste d’infractions au Code 
criminel fournie. Au total, ces centres ont servi 3 997 victimes en 2013-2014. Les infractions ont 
été groupées dans sept grandes catégories pour tenir compte de toutes les infractions 
mentionnées par les organisations. 
 
Comme il est illustré au tableau 2, les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration ont servi 2 544 clients en lien avec des infractions d’ordre sexuel présumées, ce 
qui comprend des abus sexuels, des agressions sexuelles (degrés 1, 2 et 3), des agressions 
sexuelles passées, des infractions d’ordre sexuel envers un enfant et des infractions d’ordre 
sexuel envers un adolescent. Au total, 1 091 clients ont reçu des services de ces CAE-CAEA 
pour des infractions d’agression physique présumées, comme des agressions physiques 
(degrés 1, 2 et 3), des menaces et des agressions contre un enfant.  
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Tableau 2 : Nombre total de clients servis par les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet 
pilote ou de démonstration, par infractions présumées en 2013-2014 
  
 

Agression sexuelle* 2 544 
Agression physique** 1 091 
Pornographie juvénile 8 
Harcèlement criminel 0 
Négligence*** 123 
Violence conjugale**** 32 
Autre† 203 

Nombre total de victimes servies 3 997 
N = 11 
Note : Les données fournies par CAEA Snowflake Place for Children and Youth et incluses dans ce tableau tiennent compte 
uniquement des infractions ayant fait l’objet d’accusations. Certaines organisations n’ont pas fourni de descriptions des 
infractions incluses dans ces catégories. 
*Inclut : abus sexuel, agression sexuelle (un centre a inclus les contacts sexuels, le leurre et la pornographie), agression 
sexuelle aggravée, agression sexuelle passée, infraction d’ordre sexuel envers un enfant, agression sexuelle envers un 
adolescent et agression sexuelle (degrés 1, 2, et 3). 
**Inclut : violence corporelle, agression physique, menace, agression physique contre un enfant et agression physique 
(degrés 1, 2, 3). 
***Inclut : négligence et négligence/violence envers un enfant (qui n’ont pu être séparées) 
****Inclut : violence conjugale, enfant témoin et témoin de violence conjugale. 
† Inclut : tentative d’enlèvement d’un enfant, traumatisme (mort), témoin de violence conjugale, leurre en ligne, abus sexuel en 
contexte médical, infraction commise contre une personne handicapée, comportement sexualisé chez les enfants, mise en 
danger liée aux dogues par une personne responsable de l’enfant et devoir de fournir les choses nécessaires à l’existence d’un 
enfant de moins de 16 ans (art. 215), non défini.  
 
2.4 Équipes multidisciplinaires 
 
Communication de renseignements et protocole d’entente 
Neuf de treize CAE-CAEA qui ont répondu à cette question et qui se déclaraient en activité ou 
au stade de projet pilote ou de démonstration ont indiqué avoir mis en place des protocoles de 
communication d’information ou des protocoles d’entente avec leurs partenaires 
multidisciplinaires. Les quatre autres centres n’avaient pas mis en œuvre de protocole. 
 
Les neuf organisations qui ont déclaré avoir mis en œuvre un protocole de communication de 
renseignements ou un protocole d’entente devaient ensuite décrire l’étendue des renseignements 
qu’elles échangeaient avec leurs partenaires multidisciplinaires. Les réponses paraphrasées des 
répondants sont présentées au tableau 3 ci-dessous. 
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Tableau 3 : Renseignements communiqués entre les partenaires multidisciplinaires et les 
CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 

Organisation Explication 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Alisa’s Wish Child and Youth Advocacy 
Centre, Maple Ridge 

Des informations de base, qui ne peuvent servir à l’identification sont mis en 
commun au début de la rencontre initiale de cas pour déterminer des 
partenaires qui devront intervenir. Les organisations participantes échangent 
ensuite des renseignements personnels et judiciaires requis pour assurer 
l’ensemble des services aux clients. Des renseignements additionnels sont 
partagés au besoin. Tous les renseignements sont communiqués avec le 
consentement des clients et toutes les organisations participantes signent un 
engagement de confidentialité. 

ALBERTA 
Caribou Child and Youth Advocacy Centre, 
Grand Prairie 

Le centre a établi des protocoles d’entente avec les partenaires ainsi que des 
protocoles particuliers avec la GRC et les services aux enfants et aux familles. 
Avant l’entrevue, les renseignements propres à chaque dossier sont 
communiqués. Une fois terminée l’entrevue, des renseignements additionnels 
peuvent être communiqués ou non, selon que des accusations ont été 
portées. Le Caribou Child and Youth Advocacy Centre s’efforce de réduire cet 
écart en vue d’améliorer les services aux familles.  

Sheldon Kennedy Child Advocacy Centre, 
Calgary 

Tous les partenaires du Sheldon Kennedy Child Advocacy Centre sont 
signataires d’une entente de communication de renseignements. Le premier 
échange officiel de renseignements entre les partenaires de l’équipe 
multidisciplinaire se fait lors d’une rencontre de triage où chaque organisation 
présente les cas complexes et critiques de violence envers un enfant ayant eu 
lieu dans les 24 dernières heures et élabore un plan d’action selon les 
diverses expertises. 

Zebra Child Protection Centre, Edmonton Tous les renseignements, liés aux clients du Zebra Child Protection Centre, 
sont communiqués entre les partenaires participants au protocole d’entente 
dès le début de l’enquête jusqu’à sa conclusion. 

SASKATCHEWAN 
Saskatoon Centre for Children’s Justice and 
Victim Services, Saskatoon 

Tout renseignement concernant la santé et la sécurité d’un enfant est 
communiqué. 

ONTARIO 
Kristen French Child Advocacy Centre 
Niagara, St. Catharines 

Après l’enquête, tous les renseignements concernant les besoins de la famille 
sont communiqués au défenseur de la famille. Avant la fermeture du dossier, 
la mise en commun des renseignements est limitée en raison de 
préoccupations de la Couronne relatives aux témoins. Ce problème de 
communication de renseignements n’est pas encore résolu. 

BOOST Child and Youth Advocacy Centre, 
Toronto 

Sur consentement, les renseignements sont communiqués aux partenaires de 
l’équipe multidisciplinaire. Par contre, les services de police et de protection 
de l’enfance peuvent quant à eux échanger librement de l’information durant 
l’enquête. Le consentement des clients est nécessaire à la communication 
des renseignements entre tous les partenaires. Dans les cas où le client ne 
donne pas son consentement, l’examen du dossier se fait sans 
renseignements sur l’identité du client.  

QUÉBEC 
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 Centre d’expertise Marie-Vincent, Montréal  Des informations minimales sont transmises au centre par les services 
policiers lors de l’enquête policière. Par la suite, le centre obtient le 
consentement du détenteur de l’autorité parentale afin de pouvoir échanger de 
l’information avec les organisations concernées (services policiers, services 
médicaux, protection de la jeunesse, etc.). Le centre transmet les informations 
pertinentes provenant des services policiers à l’équipe médicale lorsqu’un 
examen médical est recommandé. Tout au long des services offerts par le 
centre, les intervenants du centre peuvent échanger de l’information avec les 
différents partenaires concernés par la situation de l’enfant, toujours avec le 
consentement du détenteur de l’autorité parentale. Lorsque le dossier est 
discuté en rencontre multidisciplinaire, ce consentement est également requis 
à l’égard de tous les partenaires participant à la rencontre. 
 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
SeaStar Child and Youth Advocacy Centre, 
Halifax 

Bien que le SeaStar Child and Youth Advocacy Centre n’ait pas établi de 
protocole d’entente officiel, le centre a tout de même mis en place un 
protocole de communication de renseignements. Les clients participant à un 
programme du centre doivent signer un formulaire de consentement 
permettant au centre de communiquer des renseignements aux organismes 
partenaires choisis par le client. Sans ce consentement, les services policiers 
et de protection de l’enfance disposent des pouvoirs légaux à l’égard de la 
communication de renseignements. L’échange de renseignements avec les 
autres partenaires est limité, et souvent dans une seule direction. 
Les renseignements sont généralement échangés au moment de la visite au 
CAEA entre les services de protection de l’enfance, la police, le défenseur de 
l’enfance et de la jeunesse et l’équipe médicale des services de protection de 
l’enfance du centre de santé IWK (IWK Child Protection team), au besoin, en 
vue de coordonner les services et de guider les décisions prises par les 
organisations concernées sur le plan médical, de la protection de l’enfant et 
des accusations, ainsi que de planifier les prochaines étapes. Tout au long du 
suivi fait auprès du client, le défenseur de l’enfant ou de l’adolescent peut 
communiquer avec d’autres organisations partenaires pour faire le point sur le 
dossier.  

N = 9  Note : L’emploi de l’italique indique une organisation au stade de projet pilote ou de démonstration. 
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Membre de l’équipe multidisciplinaire 
Les équipes multidisciplinaires (EMD) sont au cœur du modèle des CAE-CAEA et permettent 
aux organisations de travailler en collaboration et d’offrir une multitude de services dans le cadre 
d’une réponse efficace et coordonnée en cas de violence envers les enfants. Les principaux 
représentants d’une EMD sont les services d’application de la loi, les services de protection de 
l’enfance, les services de poursuite, les services médicaux, y compris de santé mentale, les 
services de défense des victimes et le CAE-CAEA même (National Children’s Alliance, 2015b). 
Cependant, toutes les équipes canadiennes diffèrent grandement par CAE-CAEA selon le stade 
de développement des centres. Comme l’illustre la figure ci-dessous, il est possible que les 
centres au stade de projet pilote ou de démonstration soient encore au stade d’élaboration d’une 
méthode de prestation qui offre un accès uniforme à des défenseurs de victimes, à des services 
médicaux, y compris de santé mentale, et à des représentants des poursuites par la voie de leur 
EMD. 
 
 
Figure 2 : Prestataires de services membres des équipes multidisciplinaires des CAE-CAEA en 
activité 
 

 
N = 11 
Autre* : Inclut les centres d’aide aux victimes d’agression sexuelle.  
Note : Les organisations devaient « Cocher toutes les réponses applicables ». Un certain chevauchement pourrait exister, car 
certains répondants pourraient ne pas faire la distinction entre « Défenseur des droits de l’enfant, de la victime et de la famille » 
et « Travailleur des services d’aide aux victimes ».  
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Figure 3 : Prestataires de services membres des équipes multidisciplinaires des CAE-CAEA au 
stade de projet pilote ou de démonstration  

 
N = 3 
Autre* : Inclut les organisations de maison de transition, les districts scolaires et les services de santé mentale à l’intention des 
enfants et des adolescents. 
Note : Les organisations devaient « Cocher toutes les réponses applicables ». Un certain chevauchement pourrait exister, car 
certains répondants pourraient ne pas faire la distinction entre « Défenseur des droits de l’enfant, de la victime et de la famille » 
et « Travailleur des services d’aide aux victimes ». 
 
Tous les CAE-CAEA au stade de projet pilote ou de démonstration ont indiqué que leur EMD 
comptait un policier (n = 14) et un travailleur des services de protection de l’enfance (n = 14). 
La majorité des CAE-CAEA ont également indiqué que leur EMD comptait un représentant du 
CAE-CAEA (n = 12) et un travailleur des services d’aide aux victimes (n = 11)1, mais 
seulement sept des CAE-CAEA (six en activité; un au stade de projet pilote ou de 
démonstration) ont indiqué qu’elle comprenait un professionnel de la santé et un procureur de la 
Couronne. 
 

1 « Travailleur des services d’aide aux victimes » est le terme utilisé dans le questionnaire, mais certains 
CAE-CAEA ont fait référence à ce poste en tant que travailleur des [TRADUCTION] « services d’aide aux victimes et 
aux témoins » en réponse à certaines des questions qualitatives.  
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Examen de cas 
Neuf des treize CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui ont 
répondu à cette question ont indiqué que leur EMD réalisait des examens de cas, alors que quatre 
ont déclaré le contraire. En ce qui concerne la fréquence des examens de cas, quatre des neuf 
CAE-CAEA réalisent des examens trimestriellement, quotidiennement ou au besoin; trois, 
mensuellement; et deux hebdomadairement. 
 
Suivi des dossiers  
Plus de la moitié des treize CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration (n = 7) qui ont répondu à cette question ont indiqué avoir en place un système de 
suivi des dossiers, contre six dont ce n’était pas le cas. Lorsqu’on leur a demandé de décrire ce 
système, trois ont indiqué qu’ils utilisaient des fichiers électroniques ou des bases de données ou 
les deux, trois, qu’ils employaient des feuilles de calcul Excel, et un, qu’il utilisait des fichiers 
électroniques et papiers. 
  
Les sept CAE-CAEA qui ont mis en place un système de suivi ont indiqué qu’un certain nombre 
de personnes étaient responsables, partiellement ou entièrement, du système. Ces personnes 
occupaient au sein de l’organisation des postes comme les suivants : coordonnateur (évaluation, 
CAE-CAEA, projet, arrivée), défenseur des enfants ou des adolescents, travailleur auprès des 
victimes ou des témoins, directeur, gestionnaire et membre du conseil d’administration. 
 
Ces sept CAE-CAEA ont également indiqué que des organisations partenaires avaient accès aux 
systèmes de suivi2. En ce qui a trait à la nature des organisations qui ont accès au système de 
suivi, six répondants ont répondu le CAE-CAEA, et trois, les services de protection de l’enfance 
et la police. De plus, quatre répondants ont précisé des organisations partenaires qui n’étaient pas 
incluses dans la liste du questionnaire, soit des travailleurs auprès des victimes ou des témoins ou 
encore des directeurs d’organismes d’aides aux victimes ou aux témoins, ainsi que des bénévoles 
et des partenaires. 
 
2.5 Services 
La National Children’s Alliance a créé les normes d’accréditation des CAE américains, qui sont 
axées sur l’importance d’avoir un espace de travail dans les bureaux des CAE où les membres de 
l’EMD peuvent travailler et rencontrer les familles (National Children’s Alliance, 2011). Cet 
accès sur place permet aux membres de l’EMD d’être présents lors des entrevues judiciaires, 
mais pas directement dans la salle d’entrevue, en vue de réduire le nombre d’entrevues et de 
fournir directement des conseils et de la rétroaction à l’interviewer (National Children’s 
Alliance, 2011). Cette stratégie peut poser problème pour les CAE du Canada dont les centres 
sont virtuels, ou qui n’ont pas encore trouvé un emplacement où établir leur EMD et les services 
qu’ils offrent. 
 
Au total, neuf des treize CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
qui ont répondu à cette question ont indiqué que les entrevues judiciaires sont menées 
uniquement sur place, alors que quatre ont déclaré que ces entrevues étaient réalisées sur place et 
ailleurs. De même, sept des douze CAE-CAEA qui offrent des services d’aide aux victimes et 
défense de leurs droits ont indiqué que ces services sont offerts uniquement sur place, et cinq, sur 

2 Les répondants pouvaient indiquer plus d’une réponse. 
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place et ailleurs. Les services les plus souvent offerts uniquement ailleurs sont les services 
d’examen médico-légal (7 des 14 des organisations qui ont répondu à la question), les 
évaluations cliniques de la santé mentale (7 sur 13 organisations) et les services de santé mentale 
(6 sur 13 organisations). Les services les plus souvent offerts sur place et ailleurs sont les 
services de préparation à la comparution (6 des 12 organisations qui ont répondu à la question).  
 
Tous les services offerts uniquement sur place, uniquement ailleurs ou les deux sont présentés 
aux tableaux 4 et 5 ci-dessous. Pour des détails supplémentaires du tableau 4 (ventilation des 
réponses par CAE-CAEA), voir les annexes C et D. 
 
   
Tableau 4 : Services fournis uniquement sur place, uniquement ailleurs ou sur place et ailleurs 
par les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration  
 

 
Services fournis 

 
Sur 

place 

 
Ailleurs 

Sur place 
et ailleurs 

 
s. o. 

Total – 
Réponses 

(n) 
a.  Entrevue judiciaire 9 0 4 0 13 
b.  Examen médico-légal 2 7 4 1 14 
c.  Évaluation clinique de la santé mentale 1 7 4 1 13 
d.  Services de santé mentale 2 6 4 1 13 
e. Services d’aide aux victimes et défense de leurs droits 
(p. ex., donner de l’information, orienter, agir comme 
intermédiaire, etc.) 

8 0 5 0 13 

f.  Services d’aide aux familles et défense de leurs droits 6 0 4 0 10 
g.  Préparation à la comparution 2 4 6 0 12 
h.  Accompagnement au tribunal 1 4 4 3 12 
i.  Aide à la préparation de la déclaration de la victime 2 4 2 5 13 

j.  Autre 2 1 1 0 4 
N = 14 
 

Le tableau 4 illustre le nombre de clients par service fourni en 2013-2014 par les CAE-CAEA en 
activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration. Veuillez consulter l’annexe E pour une 
ventilation des services fournis par chaque organisation3. 

 

Tableau 5 : Services fournis aux clients par les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote 
ou de démonstration en 2013-2014 

 
Services fournis 

Nombre 
total de 

clients des 
CAE-CAEA  

 
(n) 

Entrevue judiciaire réalisée sur place au CAE-CAEA 
~ 5 854 

 
13 

Entrevue judiciaire réalisée ailleurs qu’au CAE-CAEA 
Services de santé mentale fournis à des enfants ~ 1 348 8 

3 Les données du Sophie’s Place Child Advocay Center ne figurent pas au tableau 4, mais plutôt à l’annexe F, car le 
centre n’a fourni des données que pour les six premiers mois de l’année financière (2014-15).  
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Services d’aide à la préparation de la déclaration de la victime 16 3 

N = 13 
~ Indique un nombre approximatif. 
Note : Les entrevues judiciaires réalisées sur place et ailleurs ont été combinées, car une organisation n’a pas fait de distinction 
entre ces deux catégories. 
 
2.6 Issues des cas 
Les CAE-CAEA devaient fournir des renseignements sur l’issue des cas, mais nombre d’entre 
eux en sont aux premiers stades de développement et n’ont donc pas pu fournir de chiffres ou de 
données détaillées. De plus, il arrive souvent qu’un dossier prenne de 12 à 24 mois pour se régler 
une fois devant les tribunaux, ce qui limite la collecte de données à cet égard. Selon les 
répondants4, 306 cas ont été portés devant les tribunaux5 en 2013-2014 (n = 5). Les données sur 
l’issue des cas, l’utilisation d’aides au témoignage et d’autres mesures sont présentées aux 
tableaux 6 et 7.  
 
Tableau 6 : Issues des cas portés devant les tribunaux traités par les CAE-CAEA en activité ou au 
stade de projet pilote ou de démonstration 
 

Issue Nombre de cas portés devant les 
tribunaux  

n (CAE-CAEA) 

Déclaration de culpabilité 156 4 
Acquittement 24 4 
Sursis 26 3 
Abandon 20 2 
Autre* 26 3 

TOTAL 252  
N = 5 
* La catégorie Autre inclut les cas toujours devant les tribunaux, les engagements de ne pas troubler l’ordre public et la mort de 
l’accusé.  
 
 
Aides au témoignage 
 
Tableau 7 : Clients des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui 
ont eu recours à des aides au témoignage ou à d’autres mesures devant les tribunaux en 2013-
2014  
 

 
Aide au témoignage 

Nombre de clients qui ont eu 
recours à des aides au 

témoignage 

 
n (CAE-CAEA) 

Personne de confiance 166 3 
Télévision en circuit fermé/vidéoconférence 11 1 
Écrans 1 1 

TOTAL 178  
N = 4 
Note : Les organisations n’ont déclaré aucun cas où des clients ont eu recours à une interdiction de publication, une ordonnance 
d’exclusion ou la nomination d’un avocat. 
 

4 Tous les répondants représentaient des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration.  
5 Le Zebra Child Protection Centre a inclus dans ces données les enquêtes préliminaires, les procès, les procédures 
sommaires, la détermination des peines et les décisions. 
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2.7 Formation 
Tous les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration (n = 14) qui 
ont répondu à l’enquête ont indiqué que leur personnel ou celui des partenaires membres de 
l’EMD avait suivi de la formation en 2013-2014. Au nombre des formations reçues figurent les 
suivantes : 

• Conférences : Colloque sur les enfants disparus ou exploités, à Winnipeg, au Manitoba; 
conférence sur les actes criminels commis contre les enfants (Crimes Against Children 
Conference), à Dallas, au Texas; symposium international sur la violence contre les 
enfants (International Symposium on Child Abuse), à Huntsville, en Alabama. 

• Webinaires, cours, ateliers, formations internes et externes, dîners-causeries et formations 
sur mesure au besoin. 
 

Les sujets couverts par les formations qu’a reçues le personnel des CAE-CAEA en 2013-2014 
ont été catégorisés ci-dessous selon les dix normes d’accréditation de la National Children’s 
Alliance :   

1. Équipe multidisciplinaire (EMD) : traumatisme vicariant, divulgation dans le 
cadre de procédures juridiques et exploitation sexuelle des enfants. 

2. Compétence sur le plan culturel et diversité : traumatisme en contexte culturel, 
sensibilisation aux cultures autochtones, formation du Québec en matière de 
violence contre les enfants chez les Premières Nations. 

3. Entrevue judiciaire : entrevue, formation en sciences judiciaires et processus 
d’enquête. 

4. Appui aux victimes et défense : services aux victimes, dressage d’un chien 
d’assistance, préparation à la comparution et formation en victimologie. 

5. Santé mentale : bien-être, traumatisme vicariant, services tenant compte des 
traumatismes, services thérapeutiques, comportement sexualisé chez les enfants et 
comportements autodestructeurs. 

6. Capacité organisationnelle : programme de bénévolat. 
 

De plus, 12 des 13 CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui 
ont répondu à cette question ont indiqué que leur personnel ou celui des partenaires membres de 
l’EMD profiteraient de suivre certaines formations. Les domaines de formation les plus souvent 
mentionnés ont été catégorisés ci-dessous selon les dix normes d’accréditation de la National 
Children’s Alliance :   

1. Équipe multidisciplinaire (EMD) : travail avec une EMD, participation de l’EMD 
aux entrevues judiciaires, leadership, bien-être des employés, traumatisme 
vicariant, travail auprès des adolescents, formation langagière avec des enfants de 
deux à cinq ans et perfectionnement professionnel. 

2. Compétence sur le plan culturel et diversité : considération et sensibilité 
culturelles. 

3. Entrevue judiciaire : meilleures pratiques en matière d’entrevue de jeunes 
victimes 

4. Appui aux victimes et défense : défense des victimes. 
5. Santé mentale : traumatisme vicariant, thérapies et pratiques fondées sur des 

éléments de preuve, et soins tenant compte des traumatismes, bien-être des 
employés. 
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6. Capacité organisationnelle : consentement informé, rôles et responsabilité 
sectoriels. 

 
Un répondant n’était pas certain si une formation serait utile au personnel du CAE-CAEA ou des 
partenaires de l’EMD. 
 
2.8 Recherche et évaluation 
 
Recherche indépendante 
Près des trois-quarts des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration 
(n = 10) qui ont répondu à l’enquête ont déclaré ne pas mener d’étude de façon indépendante, 
alors que quatre organisations en activité ont répondu en mener. Les réponses sont présentées au 
tableau 8 ci-dessous : 
 
Tableau 8 : CAE-CAEA en activité qui mènent des études de façon indépendante 
 

Organisation Explication 
ALBERTA 
Zebra Child Protection 
Centre, Edmonton 

Le Zebra Child Protection Centre mène des activités de recherche indépendantes sur les 
meilleures pratiques actuelles et innovatrices, y compris en matière de politiques, de bases de 
données, de services, de soutien, de formations, de technologies et de programmes de 
clientèle, de bénévolat, de personnel et de partenaires. Des tiers sont également mis à 
contribution à titre de consultants auprès du personnel principal et des partenaires, selon les 
besoins. 

ONTARIO 
Kristen French Child 
Advocacy Centre Niagara, 
St. Catharines 

Du financement a permis au Kristen French Child Advocacy Centre Niagara de mener de la 
recherche dans la viabilité et l’efficacité du rôle de défenseur de la famille dans le cadre d’une 
EMD. 

BOOST Child and Youth 
Advocacy Centre, Toronto 

Le BOOST Child and Youth Advocacy Centre collabore avec un évaluateur externe (le 
Child Welfare Institute) pour évaluer divers aspects du centre sur plusieurs années. 

QUÉBEC 
Centre d’expertise 
Marie-Vincent, Montréal 
 

Le Centre d’expertise Marie-Vincent a le privilège de collaborer avec la Chaire 
interuniversitaire Marie-Vincent sur les agressions sexuelles envers les enfants. Cette 
collaboration permet de réaliser des travaux de recherche en vue d’améliorer les pratiques 
auprès des enfants victimes ou soupçonnés d’être victimes d’agression sexuelle.  
 

N = 4 
 
Études menées par d’autres organisations 
Un peu plus de la moitié des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration qui ont répondu au sondage (n = 7) ne participent pas à des études menées par 
d’autres organisations, alors que c’est le cas de six de ces centres. Les réponses sont présentées 
au tableau 9 ci-dessous : 
 
Tableau 9 : CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de démonstration qui participent 
à des études menées par d’autres organisations  
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Organisation Explication 
YUKON 
Project Lynx, Whitehorse Ministère de la Justice du Canada et le Centre de la politique concernant les 

victimes (CPCV) : Comprendre l’incidence des Centres d’appui aux enfants (CAE), 
projet à sites multiples au Canada. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Alisa’s Wish Child and Youth Advocacy 
Centre, Maple Ridge 

Ministère de la Justice du Canada : Enquête nationale sur les opérations menée 
auprès des centres d’appui aux enfants et des centres d’appui aux enfants et aux 
adolescents  

ALBERTA 
Caribou Child and Youth Advocacy 
Centre, Grande Prairie 

Ministère de la Justice du Canada et le Centre de la politique concernant les 
victimes (CPCV) : Comprendre l’incidence des Centres d’appui aux enfants (CAE), 
projet à sites multiples au Canada. 

Sheldon Kennedy Child Advocacy 
Centre, Calgary 

Déterminé au cas par cas.    

Zebra Child Protection Centre, 
Edmonton 

Déterminé au cas par cas.  

SASKATCHEWAN 
Regina Children’s Justice Centre, 
Regina 

Ministère de la Justice du Canada et le Centre de la politique concernant les 
victimes (CPCV) : Comprendre l’incidence des Centres d’appui aux enfants (CAE), 
projet à sites multiples au Canada. 

ONTARIO 
Kristen French Child Advocacy Centre 
Niagara, St. Catharines.  

Recherche locale et régionale 

Koala Place Child and Youth Advocacy 
Centre, Cornwall 

Ministère de la Justice du Canada et le Centre de la politique concernant les 
victimes (CPCV) : Comprendre l’incidence des Centres d’appui aux enfants (CAE), 
projet à sites multiples au Canada. 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
SeaStar Child and Youth Advocacy 
Centre, Halifax 

Ministère de la Justice du Canada et le Centre de la politique concernant les 
victimes (CPCV) : Comprendre l’incidence des Centres d’appui aux enfants (CAE), 
projet à sites multiples au Canada. 

N = 6 
Note : L’emploi de l’italique indique une organisation au stade de projet pilote ou de démonstration.  
 
Évaluation 
Au total, dix des quatorze CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration ont indiqué faire ou avoir fait l’objet d’une évaluation, et un répondant n’était pas 
certain. Ceux qui ont indiqué faire ou avoir fait l’objet d’une évaluation devaient brièvement 
expliquer leur évaluation, leurs réponses se trouvent au tableau 10 ci-dessous : 
 
 
Tableau 10 : Évaluations passées ou en cours des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet 
pilote ou de démonstration  
 

Organisation Explication 
COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Alisa’s Wish Child and Youth 
Advocacy Centre, Maple Ridge 

Alisa’s Wish Child and Youth Advocacy Centre rencontrera bientôt un évaluateur 
externe pour un projet pilote. 

ALBERTA 
Caribou Child and Youth Advocacy 
Centre, Grande Prairie 

Accréditation du programme en 2015, ainsi qu’un processus d’évaluation du 
programme. 
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Sheldon Kennedy Child Advocacy 
Centre, Calgary 

Un consultant externe a été engagé pour évaluer le progrès réalisé jusqu’à présent 
dans la mise en œuvre de la vérification et revue du cadre de fonctionnement du 
centre. La collaboration a été évaluée par l’examen de 10 % de cas de violence 
commise contre un enfant traités par l’équipe conjointe en matière de violence contre 
les enfants au cours des neuf premiers mois d’activité. Les résultats de cet examen 
ont permis de guider la planification du projet et les prochaines étapes, ainsi que de 
créer des indicateurs visant à mesurer le rendement de façon continue. Ainsi, les 
résultats permettront de mettre au point les principaux indicateurs de rendement et 
de cerner les informations servant à la mesure du développement et au suivi 
permanent. 

Zebra Child Protection Centre, 
Edmonton 

Le Zebra Child Protection Centre procède actuellement à la révision de sa mission, 
de sa vision et de son plan stratégique, y compris l’examen des résultats mesurables. 
De nouveaux partenaires se sont joints au CAE, qui mène à l’heure actuelle une 
évaluation de la croissance des besoins de locaux en vue de déménager. 

SASKATCHEWAN 
Saskatoon Centre for Children’s 
Justice and Victim Services, 
Saskatoon 

Évaluation interne. 

MANITOBA 
Snowflake Place for Children and 
Youth, Winnipeg 

Une évaluation de la première année en activité a été réalisée. L’évaluation consistait 
d’un résumé des données portant sur les enfants et les familles qui ont eu recours au 
service du CAEA et d’entrevues semi-structurées de représentants des organisations 
partenaires. 

ONTARIO 
Kristen French Child Advocacy 
Centre Niagara, St. Catharines 

Kristen French Child Advocacy Centre Niagara examine actuellement (avec les 
principaux partenaires) le modèle de fonctionnement, des inquiétudes à l’égard de la 
chaîne de victimes ainsi que le rendement en matière de prestation de services 
globale du centre.  

BOOST Child and Youth Advocacy 
Centre, Toronto 

Le BOOST Child and Youth Advocacy Centre collabore actuellement avec un 
évaluateur externe (Child Welfare Institute) à la réalisation d’une évaluation 
pluriannuelle des tous les aspects du centre. 

Koala Place Child and Youth 
Advocacy Centre, Cornwall 

Le Koala Place Child and Youth Advocacy Centre fait parvenir des questionnaires, 
qui inclut une enveloppe de retour affranchie, aux clients qui ont été servis par le 
centre.  

NOUVELLE-ÉCOSSE 
SeaStar Child and Youth Advocacy 
Centre, Halifax 

Le SeaStar Child and Youth Advocacy Centre a été évalué par un tiers après 
six mois d’activité. Les clients, les fournisseurs de services et des membres du 
comité directeur ont fourni de la rétroaction sur la mise en œuvre du centre et leur 
expérience à l’égard du programme. Des données statistiques ont été recueillies et 
un rapport définitif a été présenté en 2013. Une évaluation de suivi doit être réalisée 
plus tard en 2014. 

N = 10 
Note : L’emploi de l’italique indique une organisation au stade de projet pilote ou de démonstration. 
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2.9 Financement 
Comme l’illustre le tableau 11, la majorité des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet 
pilote ou de développement sont financés par des programmes fédéraux et provinciaux. De plus, 
ces organisations attirent un financement substantiel par la voie d’activités et d’équipes de 
financement, de dons privés/en nature, de fondations et de leurs partenaires. 
 
Tableau 11 : Sources de financement des CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
développement   
  

Type de financement Nombre de CAE-CAEA 
Financement/Subventions du gouvernement fédéral 14 
Financement/Subventions du gouvernement provincial 11 
Activités et équipes de financement 6 
Dons privés/en nature 5 
Fondations 5 
Partenaires 5 
Organisations sans but lucratif/Organisations de bienfaisance 2 
Financement/Subventions de la collectivité 2 
Dons d’entreprises 2 
Dons du public 2 
Financement/Subventions du gouvernement municipal 1 

N = 14 
Financement/Subventions du gouvernement fédéral inclut : Fonds d’aide aux victimes du ministère de la Justice et subventions 
fédérales. 
Financement/Subventions du gouvernement provincial inclut : Subvention de la Fondation Trillium de l’Ontario, subventions du 
Civil Forfeiture Fund (CFF), ministère des Services sociaux, financement et subventions du gouvernement provincial non 
précisés et ministère des Services à l’enfance et à la jeunesse. 
Activités et équipes de financement inclut : Activités de financement diverses et équipes de financement embauchées. 
Dons privés/en nature inclut : Dons privés et en nature anonymes. 
Fondations inclut : Niagara Community Foundation, Don & Lillian Wright Foundation, Fondation pour l’enfance CIBC, Fondation 
Marie-Vincent et fondations non précisées. 
Partenaires inclut : organisations non précisées, services policiers et Police provinciale de l’Ontario. 
Organisations sans but lucratif/Organisations de bienfaisance inclut : Hedge Fund Cares et organisations sans but lucratif et 
organisations de bienfaisance non précisées.  
Financement/Subventions de la collectivité inclut : Subventions de la collectivité et donateurs non précisés 
Don d’entreprises inclut : Barrick Gold Heart Fund et entreprises donatrices non précisées.  
Don du public inclut : Dons du public anonymes.  
Financement/Subventions du gouvernement municipal inclut : Subventions du gouvernement municipal non précisées. 
 
2.10 Commentaires additionnels et meilleures pratiques 
Tous les CAE-CAEA en activité, au stade de projet pilote ou de développement, en voie de mise 
en œuvre et au stade d’une étude de faisabilité ou d’une évaluation des besoins devaient tous 
fournir des commentaires additionnels. Les commentaires ont été compilés ci-dessous pour 
illustrer certaines des meilleures pratiques mises en œuvre aux quatre coins du pays. 

 
[TRADUCTION] La communication officielle entre les membres de l’équipe 
multidisciplinaire se fait en premier lieu, entre autres, à la rencontre de triage. 
C’est là que chaque organisation (le service de police de Calgary, les services 
à l’enfance et à la famille, la Gendarmerie royale du Canada et l’équipe de la 
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violence commise envers les enfants des Services de santé de l’Alberta) 
présente les cas complexes et critiques de maltraitance envers un enfant qui 
ont été signalés dans les dernières 24 heures. L’équipe élabore ensuite un plan 
d’action selon l’expertise des services d’application de la loi spécialisés, des 
travailleurs sociaux et des médecins. Cette pratique permet d’assurer qu’une 
évaluation et une discussion multidisciplinaires aient lieu en vue d’orienter le 
traitement du dossier dès le début. L’expérience des professionnels prenant 
part à ce processus donne à penser que cette stratégie a permis d’accélérer le 
traitement du dossier, du signalement, à la thérapie à l’enquête, et de 
déterminer avec une justesse accrue le risque auquel est exposé un enfant. 
 

 Sheldon Kennedy Child Advocacy Centre, Calgary 
 

 
[TRADUCTION] Nous mettons actuellement au point un modèle unique pour le 
milieu rural qui vise à produire les mêmes résultats bénéfiques qu’un CAEA, 
sans toutefois avoir un centre physique. Le modèle tient compte de la vaste 
région géographique dans laquelle nous vivons, de sa population dispersée et 
du terrain accidenté qui rend parfois difficiles les déplacements d’un centre 
urbain à un autre. À l’heure actuelle, dans les cinq « zones » de la région, les 
coordonnateurs « locaux » ont noué des relations avec les intervenants 
concernés, ont établi des comités multidisciplinaires, ont établi des directives 
de collaboration, ont cerné des emplacements adaptés aux enfants où tenir des 
entrevues avec ceux-ci et élaborent des protocoles d’entente visant à favoriser 
la collaboration. Les cinq zones communiquent par un comité consultatif 
régional et un coordonnateur régional, de sorte que l’information et les idées 
peuvent être échangées d’un bout à l’autre de la région par la voie de réunions 
régulières auxquelles participent tous les coordonnateurs. 

 SKY (Safe Kids and Youth) Coordinated Response, 
Région de West Kootenay Boundary 

 
 
[TRADUCTION] Le CAEA a établi un partenariat avec le Child Welfare Institute 
en vue d’évaluer les services à l’aide d’un sondage auprès des parents et des 
tuteurs.  
 

 BOOST Child and Youth Advocacy Centre, 
Toronto  

 
 
[TRADUCTION] Des entrevues judiciaires sont réalisées immédiatement à 
l’hôpital, de sorte que le CAE puisse aiguiller les clients. 
 

 Child Advocacy Centre of Simcoe/Muskoka, Orillia 
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[TRADUCTION] Notre objectif est d’étendre les meilleures pratiques des 
CAE-CAEA aux collectivités rurales et de collaborer plus étroitement avec les 
gouvernements des Premières Nations. Coordonner les services dans les 
collectivités rurales sera un de nos principaux défis à relever, y compris le 
développement du projet dans les collectivités des Premières Nations et la 
collaboration avec les multiples niveaux de gouvernement (échange de 
renseignements, élaboration de processus, etc.). 

 Project Lynx, Whitehorse 
 

 
[TRADUCTION] Nous avons profité de la création du réseau pendant que nous 
avons mis en œuvre notre centre, et nous avons bénéficié de la volonté des 
autres CAE de nous communiquer les leçons qu’ils ont apprises. 

 North Okanagan Child Advocacy Centre, Vernon 
 

 
[TRADUCTION] À l’aide d’une base de données locale sécurisée contenant des 
renseignements d’identification sensibles et d’une base de données en ligne 
contenant des renseignements pertinents sur le plan statistique portant sur les 
cas, le centre met actuellement au point un système qui permettra de créer des 
rapports incluant des renseignements démographiques, des données sur la 
participation des organisations, des issues et des délais. Chaque dossier inscrit 
dans la base de données sera ouvert et maintenu par le centre. Dans les cas où 
cela sera possible, des demandes d’informations automatisées seront envoyées 
au personnel et aux organismes concernés. Ces demandes seront simples et 
brèves et viseront à obtenir uniquement des renseignements nécessaires. 
Lorsque des détails de certains dossiers ne pourront pas être recueillis 
automatiquement, le personnel du CAE entrera ces renseignements 
manuellement dans le système avant de fermer le dossier et de le rendre 
disponible à la production de rapport statistique. La participation des 
organisations partenaires se limitera à fournir de l’information sur l’issue des 
cas et d’autres détails, soit en remplissant un formulaire en ligne par la voie du 
système automatisé (ce qui exclut les renseignements d’identification), soit en 
répondant à une demande envoyée manuellement par un membre du personnel 
du centre. 

 Sheldon Kennedy Child Advocacy Centre, Calgary 
 

 
[TRADUCTION] La structure et le traitement des cas du RCJC reflètent les 
principes du protocole provincial en matière de violence commise envers les 
enfants, qui encourage une stratégie coordonnée et intégrée à l’égard des 
entrevues à mener en cas de violence commise contre un enfant. 
L’établissement d’une équipe permet de mener des enquêtes complètes et en 
profondeur, et favorise la communication de renseignements ainsi que la 
gestion efficace des dossiers. Ce modèle multidisciplinaire d’enquête en 
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matière de violence commise contre les enfants permet de réduire le 
traumatisme subi par les enfants et leur famille. 

 Regina Children’s Justice Centre, Regina 
 
2.11 Conclusions 
Selon les résultats de l’enquête, au moment de la tenue de l’enquête, onze CAE-CAEA canadiens 
étaient en activité, trois étaient au stade de projet pilote ou de démonstration, cinq étaient en voie 
de mise en œuvre et une menait une étude de faisabilité ou une évaluation des besoins. Ces 
chiffres évoluent rapidement et de nombreux centres ouvrent leur porte ou sont en voie de mise 
en œuvre partout au pays. Les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de 
démonstration ont indiqué que la violence physique ou sexuelle était le type d’infraction pour 
lequel ils sont intervenus le plus souvent parmi la liste d’infractions présentées. Un agent de 
police et un travailleur des services de protection de l’enfance sont les prestataires de services 
qui sont le plus souvent membres des équipes multidisciplinaires des CAE-CAEA en activité ou 
au stade de projet pilote ou de démonstration. De plus, les entrevues judiciaires constituent le 
service le plus souvent offert sur place par les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet 
pilote ou de démonstration, tandis que la préparation à la comparution est le service le plus 
souvent offert sur place et ailleurs dans ces organisations. 
 
Les variables et les catégories de données recueillies dans le cadre de cette enquête sont 
nombreuses, et il n’existe pas de méthode standardisée de collecte de ces données 
opérationnelles au sein des CAE-CAEA. Chaque organisation recueille des données différentes 
selon leur stade de développement, les protocoles de communication des renseignements en 
place, le mandat de leurs partenaires régionaux et les lois provinciales. 
 
Il convient également de noter que diverses difficultés ont été rencontrées tout au long des 
phases de collecte et d’analyse des données. Au cours de la phase de collecte de données, le 
système FluidSurveys a connu des défaillances, qui ont fait que les participants ne pouvaient pas 
avoir accès à leur questionnaire sauvegardé. Dans ces cas, on a demandé aux participants de 
remplir manuellement le questionnaire dans un document Word, qu’ils devaient transmettre 
ensuite par courriel directement à la Division de la recherche et de la statistique. Le personnel de 
la division s’est par la suite chargé d’entrer ces informations dans les questionnaires en ligne 
FluidSurvey. 
 
De plus, malgré les consultations tenues avant l’envoi du questionnaire et les versions 
provisoires du questionnaire utilisées en vue de veiller à ce que les questions soient précises et 
permettent de recueillir des données pertinentes, les données recueillies auprès des CAE-CAEA 
sont en grande partie variées et difficilement ventilées par catégorie. Ainsi, les résultats de cette 
étude doivent être interprétés avec discernement. Ce ne sont pas tous les CAE-CAEA du Canada 
qui ont participé à l’enquête et les résultats ne sont donc pas représentatifs de tous les 
CAE-CAEA au pays, mais uniquement des répondants.  
 
Malgré ces difficultés et ces limites, les résultats de l’enquête permettent de dresser le portrait 
des CAE-CAEA au Canada à un moment précis dans le temps grâce à un riche ensemble de 
données. Des consultations auprès des intervenants seront réalisées pour déterminer comment 
procéder à l’avenir en vue de recueillir ces données importantes. 
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4. Annexes 
  
4.1 Annexe A  
 
Tableau 1 : Explications fournies par les centres en voie de mise en œuvre ou participant à une étude de faisabilité ou à une évaluation 
des besoins6 

CAE-CAEA Stade 
opérationnel 

Statut Objectifs Défis Équipe multidisciplinaire Difficultés de 
financement 

YUKON 
Project 
Lynx, 
Whitehorse 

En voie de 
mise en 
œuvre 

• Le centre a élaboré un 
cadre de référence. 

• Il a offert des séances 
de formation et des 
ateliers aux membres 
de l’EMD et de la 
communauté 

• Il mène des activités 
de suivi, de 
surveillance et 
d’évaluation à l’égard 
de données pour un 
petit nombre de cas 
depuis janvier 2014. 

• Offrir le Project Lynx à 
toutes les victimes d’actes 
criminels, enfants et 
adolescents. 

• Élaborer des processus de 
référence avec les 
organisations partenaires. 

• Étendre le Project Lynx 
aux collectivités rurales. 

• Collaborer plus 
étroitement avec les 
gouvernements des 
Premières Nations. 

• Renforcer les partenariats 
de travail entre l’EMD et 
les collectivités. 

• Inclure les 
Premières 
Nations dans le 
développement 
de projet et 
collaborer avec 
de multiples 
niveaux de 
gouvernement. 
 

• Fonctionner en 
tant que centre 
virtuel. 

• Élaborer des 
processus de 
référence avec 
les organisations 
partenaires. 

• Membre : Services à la famille et 
aux enfants (gouvernement du 
Yukon – GY) (Family and 
Children’s Services); Services 
régionaux (Regional Services, 
GY); GRC; Service des 
poursuites pénales du Canada; 
programme des Coordonnateurs 
des témoins de la Couronne; 
Services aux victimes (Victim 
Services, GY); Services de 
thérapie à l’intention des enfants 
et des adolescents (Child and 
Adolescent Therapeutic 
Services, GY); Services aux 
tribunaux (Court Services, GY); 
Whitehorse General Hospital 
Corporation 

• Membres à venir : Médecins de 
Whitehorse; Services de 
traitement des adolescents en 
résidence (Residential Youth 
Treatment Services; soins 
infirmiers communautaires); 
ministère de l’Éducation. 
 
 

• Financement 
par la voie du 
CPCV, aucune 
activité de 
financement 
réalisée à ce 
jour. 

6 Certaines organisations en activité ou aux derniers stades de projet pilote ou de démonstration ont également rempli cette section; cependant, leurs réponses ne 
sont pas présentées ici, car elles n’avaient pas à en fournir selon le questionnaire original. 
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CAE-CAEA Stade 
opérationnel 

Statut Objectifs Défis Équipe multidisciplinaire Difficultés de 
financement 

 
 
 
 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
North 
Okanagan 
Child 
Advocacy 
Centre, 
Vernon 

En voie de 
mise en 
œuvre 

• Officialiser le modèle 
et élaborer un 
protocole d’entente, 
un plan de durabilité, 
etc., de façon à ouvrir 
le centre en 
2015-2016. 

• Ouvrir un CAE dans un 
emplacement central 
financé par un organisme 
sans but lucratif existant et 
supervisé dans le cadre 
d’un partenariat 
d’organismes 
communautaires. 

• Trouver du 
financement est 
la plus grande 
difficulté jusqu’à 
présent. 

• Membres : GRC; services de 
protection de l'enfance; trois 
organisations communautaires 
(counseling d’enfants victimes 
d’agression sexuelle, counseling 
d’enfants témoins d’agression 
sexuelle et équipe en milieu 
scolaire), aide aux victimes, 
services hospitaliers, services 
d’aide aux victimes d’agression 
sexuelle, y compris du personnel 
infirmier spécialisé en traitement 
de victime d’agression sexuelle. 

• Financement à 
long terme 
(deux ans) et 
projet pilote 
d’un CAE 

SKY 
Coordinated 
Response, 
région de 
West 
Kootenay 
Boundary  

En voie de 
mise en 
œuvre 

• Le centre élabore un 
modèle rural unique 
visant à produire les 
mêmes résultats 
bénéfiques qu’un 
CAEA, sans toutefois 

• L’objectif principal est 
d’offrir la meilleure 
réponse possible à l’aide 
d’un ensemble de services 
aux enfants et aux 
adolescents de la région 
de West Kootenay 

• Le fait de ne pas 
avoir 
d’emplacement 
physique rend le 
projet moins 
concret et plus 
difficile à 

• Membres : travailleurs sociaux 
de services de protection de 
l’enfance, services policiers, 
procureurs de la Couronne, 
services d’aide aux victimes, 
infirmières, travailleurs 
spécialisés en santé mentale 

• Pas eu besoin 
de réaliser des 
activités de 
financement 
jusqu’à 
présent. 
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CAE-CAEA Stade 
opérationnel 

Statut Objectifs Défis Équipe multidisciplinaire Difficultés de 
financement 

avoir un centre 
physique. 

• À l’heure actuelle, 
dans les cinq zones 
de la région, les 
coordonnateurs locaux 
ont noué des relations 
avec les intervenants 
concernés, ont établi 
des comités 
multidisciplinaires, ont 
établi des directives 
de collaboration, ont 
cerné des 
emplacements 
adaptés aux enfants 
où tenir des entrevues 
avec ceux-ci et 
élaborent des 
protocoles d’entente 
visant à favoriser la 
collaboration. 

 
 
 
 

Boundary qui viennent 
déclarer leurs expériences 
de violence et de 
maltraitance. L’atteinte des 
résultats escomptés passe 
par la coordination et la 
collaboration. 

comprendre pour 
certains 
intervenants. 

• Des obstacles 
géographiques 
nous empêchent 
parfois de nous 
réunir en 
personnes 

• Il est difficile de 
faire participer 
des 
professionnels de 
la santé. 

auprès des enfants et des 
adolescents, travailleurs de 
soutien à la famille, travailleurs 
de programmes d’intervention 
auprès de victimes d’agression 
sexuelle, conseillers de 
programme d’aide aux enfants 
témoins d’agression sexuelle, 
travailleurs auprès des 
adolescents, travailleurs de lutte 
contre la violence, professeurs, 
des conseillers en milieu 
scolaire, etc. 

• À court terme, 
du financement 
provenant de 
diverses 
sources sera 
nécessaire 
pour maintenir 
la prestation de 
services 
coordonnés. 

ONTARIO 
Child 
Witness 
Centre, 
Waterloo 

En voie de 
mise en 
œuvre 

• Il faut terminer 
l’évaluation des 
besoins et l’étude de 
faisabilité. 

• Le comité directeur a 
été établi. 

• Le groupe de travail a 
été établi. 

• Prochaines étapes : 
perfectionnement du 
modèle et élaboration 

  • Membres : Family and Children’s 
Services of the Waterloo Region 
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CAE-CAEA Stade 
opérationnel 

Statut Objectifs Défis Équipe multidisciplinaire Difficultés de 
financement 

d’un plan de 
financement. 

Safe Centre 
of Peel, 
Brampton 

En voie de 
mise en 
œuvre 

• Il faut terminer 
l’évaluation des 
besoins et l’étude de 
faisabilité. 

• Tous les intervenants 
ont été sollicités et 
tous ont signé une 
entente de 
participation en vue de 
concevoir et mettre 
sur pied le CAEA 
Peel. 

• Prochaines étapes : 
élaborer le modèle de 
services collaboratifs 
et planifier la feuille de 
route des processus et 
le processus de 
référence, etc., et 
élaborer les plans de 
mises en œuvre. 

• Élaborer un modèle de 
prestation de services 
collaboratifs. 

• Monter une EMD 
composée de membres 
compétents et bien 
formés. 

• S’entendre et mettre au 
point des politiques et des 
procédures. 

• Élaborer un plan 
d’activités et un plan de 
financement. 

• Trouver un emplacement 
pour le CAEA et aménager 
l’espace. 

• Élaborer et fournir des 
services adaptés 
linguistiquement et 
culturellement. 

• Nouer des liens avec la 
Couronne et l’inclure dans 
le projet et la prestation de 
services. 

• Nouer des liens 
avec les 
principaux 
intervenants et 
obtenir d’eux 
qu’ils s’engagent 
à bâtir un CAEA. 

• Membres : services policiers; 
services d’aide aux enfants 
témoins; services de counseling 
familial; services 
d’établissement; services de 
protection de l’enfance; services 
d’aide aux victimes d’agression 
sexuelle; services d’aide aux 
adolescents. 

• Membres à venir : Couronne, 
services d’aide au logement, 
services d’aide au revenu, 
services de soutien aux familles 
devant les tribunaux. 

• Il faut obtenir 
l’accord des 
partenaires à 
l’égard du 
modèle de 
prestation de 
services, du 
niveau de 
participation, 
de 
l’emplacement 
et des 
stratégies de 
financement 
avant d’aller de 
l’avant. 

• Besoin de 
ressources 
pour établir un 
gestionnaire 
désigné du 
développement 
du financement 

Child and 
Youth 
Advocacy 
Centre of 
Ottawa, 
Ottawa 

Étude de 
faisabilité ou 
évaluation des 
besoins 

• La demande de 
financement pour 
réaliser le projet pilote 
a été déposée. 

• Offrir des services dirigés 
par un défenseur et un 
coordonnateur de projet. 

   

33 



 

4.2 Annexe B  
 
Tableau 2. Clients servis, par âge, par les CAE-CAEA en activité ou au stade de projet pilote ou de développement en 2013-2014.  

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Alisa’s 
Wish 
Child 
and 
Youth 
Advoc
acy 
Centre 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 
Tot
al 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 
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2 7 0 9 1 3 0 4 1 5 0 6 0 3 0 3 0 0 0 8 0 1 0 1 

Sophie
’s 
Place 
Child 
Advoc
acy 
Centre
* 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 121 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

      54       50       14       3       0       0 
ALBERTA 

Caribo
u Child 
and 
Youth 
Advoc
acy 
Centre 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 71 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

7 17   24 15 13   28 5 10   15 1 1   2 0 2   2         

Sheldo
n 
Kenne
dy 
Child 
Advoc
acy 
Centre 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 

1 
411
b 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

154 213 
447

a 814 102 143   245 53 208   261 17 69   86                 
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Zebra 
Child 
Protec
tion 
Centre 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 737 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

105 148   253 86 105   191 43 249   292                   1   1 
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SASKATCHEWAN 
Saskat
oon 
Centre 
for 
Childre
n’s 
Justice 
and 
Victim 
Service
s 

18 ans et plus 

357 

 Sexe masculin Sexe féminin Autre Nombre total de clients 

      357 
MANITOBA 
Snowfl
ake 
Place 
for 
Childre
n and 
Youth 

De 0 à 5 ans De 6 à 12 ans De 13 à 17 ans 

200 
 Sexe masculin Sexe féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients  Sexe masculin Sexe féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients  Sexe masculin Sexe féminin Autre 

Nombre total de 
clients 

18 25   43 55 59   114 9 34   43 
ONTARIO 

Kristen 
French 
Child 
Advoca
cy 
Centre
**** 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 
100 
% 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

      14 %       24 %       25 %       6 %       31 %         

Child 
Advoca
cy 
Centre 
of 
Simcoe
/ 
Musko
ka** 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 53 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

6 15   21 10 18   28   4   4                         
Child 
and 
Youth 
Advoca
cy 
Centre 

Tout âge 

990  Sexe masculin Sexe féminin Autre Nombre total de clients 

475 514 1 (transgenre) 990 
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at 
Boost**
*  

Koala 
Place 
Child 
and 
Youth 
Advoca
cy 
Centre 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 37 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

5 9   14 12 9   21   2   2                         
QUÉBEC 

Centre 
d’exper
tise 
Marie-
Vincent 

Enfants âgés de 0 à 12 ans 
259  Sexe masculin Sexe féminin Autre Nombre total de clients 

91 168   259 
NOUVELLE-ÉCOSSE 

SeaSta
r Child 
and 
Youth 
Advoca
cy 
Centre 

De 0 à 6 ans De 7 à 11 ans De 12 à 15 ans De 16 à 17 ans 18 ans 
Adultes atteints d’une déficience de 

développement ou cognitive 
~17
9 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin 

Aut
re 

Nom
bre 
total 
de 
client
s 

 Sexe 
masculin 

Sexe 
féminin Autre 

Nombre 
total de 
clients 

 

30 30 <5 ~60 30 31 <5 ~61 10 48 <5 ~58     <5       <5       <5   

* Données disponibles uniquement pour les six premiers mois de l’année financière actuelle. 56 % des clients de sexe féminin dans l’ensemble des groupes d’âge, âge moyen de 7,7 ans. 

** Données disponibles uniquement depuis janvier de l’année financière 2013-2014. 

***Données ne peuvent pas être ventilées par âge, mais uniquement pas sexe. 

**** Données de 2013. 30 % des clients de tous les groupes d’âge sont de sexe masculin, 70 % sont de sexe féminin. 287 entrevues ont été réalisées au cours de l’année financière 2013-2014. 

a Nourrissons. 

b Comprend cinq clients d’âge inconnu (trois de sexe masculin, deux de sexe féminin). 
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4.3 Annexe C 
  
Tableau 3 : Services fournis sur place et ailleurs par les CAE-CAEA en activité et au stade de projet pilote et de démonstration 

CAE-CAEA 
 ENTREVUE JUDICIAIRE EXAMEN MÉDICO-LÉGAL ÉVALUATION CLINIQUE DE LA 

SANTÉ MENTALE SERVICES DE SANTÉ MENTALE SERVICES D’AIDE AUX VICTIMES ET 
DÉFENSE DE LEURS DROITS 

  SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Alisa’s Wish 
Child and Youth 
Advocacy 
Centre, Maple 
Ridge 

SUR 
PLACE   

  

  AILLEURS   

  

AILLEURS   

  

AILLEURS   

    

LES 
DEUX 

Sophie’s Place 
Child Advocacy 
Centre, Surrey 

SUR 
PLACE   

  
  

  
  

    
  

    
  SUR 

PLACE 

  
  

ALBERTA 
Caribou Child 
and Youth 
Advocacy 
Centre, Grande 
Prairie 

SUR 
PLACE   

  

  AILLEURS   

  

AILLEURS   

  

AILLEURS   

    
LES 
DEUX 

Sheldon 
Kennedy Child 
Advocacy 
Centre, Calgary 

   LES 
DEUX    LES 

DEUX    LES 
DEUX 

SUR 
PLACE    SUR 

PLACE     

Zebra Child 
Protection 
Centre, 
Edmonton 

  
  LES 

DEUX   AILLEURS   
  

AILLEURS   
  

AILLEURS   
    

LES 
DEUX 

SASKATCHEWAN 
Saskatoon 
Centre for 
Children’s 
Justice and 

SUR 
PLACE   

  
  AILLEURS   

  
AILLEURS   

    
LES 
DEUX 

    
LES 
DEUX 
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Victim Services, 
Saskatoon 
Regina 
Children’s 
Justice Centre, 
Regina 

  
  

  
  AILLEURS   

    
  

    
  

    
  

MANITOBA 
Snowflake Place 
for Children and 
Youth, Winnipeg 

SUR 
PLACE   

  
  AILLEURS   

  
AILLEURS   

  
AILLEURS   SUR 

PLACE 
  

  

ONTARIO 
Kristen French 
Child Advocacy 
Centre Niagara, 
St. Catharines 

   LES 
DEUX   AILLEURS      LES 

DEUX    LES 
DEUX    LES 

DEUX 

Child Advocacy 
Centre of 
Simcoe/Muskoka
, Orillia 

SUR 
PLACE   

  
  

  
LES 
DEUX 

  
AILLEURS   

  
AILLEURS   SUR 

PLACE 

  
  

BOOST Child 
and Youth 
Advocacy 
Centre, Toronto 

  
  LES 

DEUX   
  

LES 
DEUX 

    
LES 
DEUX 

    
LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

  
  

Koala Place 
Child and Youth 
Advocacy 
Centre, Cornwall 

SUR 
PLACE       AILLEURS     AILLEURS       LES 

DEUX 
SUR 
PLACE     

QUÉBEC 
Centre 
d’expertise 
Marie-Vincent, 
Montréal 

SUR 
PLACE   

  
SUR 
PLACE 

    
SUR 
PLACE 

  
  SUR 

PLACE 

  
  SUR 

PLACE 

  
  

NOUVELLE-ÉCOSSE 

SeaStar Child 
and Youth 

SUR 
PLACE     SUR 

PLACE 
        LES 

DEUX 
  AILLEURS LES 

DEUX 
SUR 
PLACE 
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Advocacy 
Centre, Halifax 

Note : L’emploi de l’italique indique une organisation au stade de projet pilote ou de démonstration.  
 
4.4 Annexe D 
  
Tableau 3 Suite… 

CAE-CAEA SERVICES D’AIDE AUX FAMILLES 
ET DÉFENSE DE LEURS DROITS PRÉPARATION À LA COMPARUTION ACCOMPAGNEMENT AU TRIBUNAL AIDE À LA PRÉPARATION DE LA 

DÉCLARATION DE LA VICTIME AUTRE 

  SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

SUR 
PLACE 

AILLEUR
S 

LES 
DEUX 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
Alisa’s Wish 
Child and Youth 
Advocacy 
Centre, Maple 
Ridge 

  

 
LES 
DEUX  AILLEURS  

 

AILLEURS  

 

AILLEURS  

  

LES 
DEUX 

Sophie’s Place 
Child Advocacy 
Centre, Surrey 

  
 

 
 LES 

DEUX 

  
 

 
SUR 
PLACE 

 
  

 
 

ALBERTA 
Caribou Child 
and Youth 
Advocacy 
Centre, Grande 
Prairie 

  

 
LES 
DEUX   LES 

DEUX 

 

 LES 
DEUX 

 

  

  

 

Sheldon 
Kennedy Child 
Advocacy 
Centre, Calgary 

SUR 
PLACE   SUR 

PLACE     LES 
DEUX 

SUR 
PLACE   SUR 

PLACE   

Zebra Child 
Protection 
Centre, 
Edmonton 

 
 LES 

DEUX 
SUR 
PLACE   

 
 LES 

DEUX 

 
  

  
 

SASKATCHEWAN 
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Saskatoon 
Centre for 
Children’s 
Justice and 
Victim Services, 
Saskatoon 

  

 

  LES 
DEUX 

 

 LES 
DEUX 

 
SUR 
PLACE 

 

 

 
SUR 
PLACE 

 

 

Regina 
Children’s 
Justice Centre, 
Regina 

 
 

 
   

SUR 
PLACE 

 
 

  
 

  
 

MANITOBA 
Snowflake Place 
for Children and 
Youth, Winnipeg 

SUR 
PLACE  

 
 AILLEURS  

 
AILLEURS  

 
AILLEURS  SUR 

PLACE 
 

 

ONTARIO 
Kristen French 
Child Advocacy 
Centre Niagara, 
St. Catharines 

  LES 
DEUX  AILLEURS      AILLEURS     

Child Advocacy 
Centre of 
Simcoe/Muskoka
, Orillia 

SUR 
PLACE  

 
 

 
LES 
DEUX 

 
  

 
   

 
 

BOOST Child 
and Youth 
Advocacy 
Centre, Toronto 

SUR 
PLACE    

 
LES 
DEUX 

  
AILLEURS  

  
LES 
DEUX  

 
 

Koala Place 
Child and Youth 
Advocacy 
Centre, Cornwall 

SUR 
PLACE     LES 

DEUX        AILLEURS  

QUÉBEC 
Centre 
d’expertise 
Marie-Vincent, 
Montréal 

  
 

 
  

 
 

  
 

  
 

 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
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SeaStar Child 
and Youth 
Advocacy 
Centre, Halifax 

SUR 
PLACE  

 

 

 
AILLEURS  

  
AILLEURS  

 

AILLEURS   

 

 

Note : L’emploi de l’italique indique une organisation au stade de projet pilote ou de démonstration. 
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4.5 Annexe E  
 
Tableau 4 : Services fournis par les CAE-CAEA qui ont répondu à la question, en 2013-2014.  

CAE-CAEA Entrevue judiciaire réalisée 
sur place au CAE-CAEA 

Entrevue judiciaire réalisée 
ailleurs qu’au CAE-CAEA 

Services de santé mentale 
fournis à des enfants 

Services d’aide à la préparation de 
la déclaration de la victime 

YUKON 

Project Lynx, Whitehorse s. o. s. o. Recours à 15 services de 
counseling  

1 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Alisa’s Wish Child and Youth Advocacy 
Centre, Maple Ridge 

7   8 0 

Sophie’s Place* Child Advocacy Centre, 
Surrey 

121 0 0 Aucun suivi actuellement 

ALBERTA 

Caribou Child and Youth Advocacy 
Centre, Grande Prairie 

71       

Sheldon Kennedy Child Advocacy 
Centre, Calgary 

1 257 301 Service à venir 

Zebra Child Protection Centre, 
Edmonton 

569 0 65   

SASKATCHEWAN 

Saskatoon Centre for Children’s Justice 
and Victim Services, Saskatoon 

357  93 (58 références 
cliniques, 35 références de 

gestion de cas) 

  

Regina Children’s Justice Centre, 
Regina 

~700 ~800 s. o. Aucun suivi 
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MANITOBA 

Snowflake Place for Children and Youth, 
Winnipeg 

200   ~11 3 

ONTARIO 

Kristen French Child Advocacy Centre 
Niagara, St. Catharines 

383 N’a pas accès aux 
renseignements 

Assure le suivi des références 
uniquement 

s. o. 

Child Advocacy Centre of Simcoe/Muskoka, 
Orillia 

53 Ne participe plus aux entrevues 
réalisées ailleurs à ce stade 

Aiguille les clients vers des ressources 
extérieures, mais ne sait pas si l’enfant et 

la famille utilisent les services 

0 

BOOST Child and Youth Advocacy Centre, 
Toronto  

585 455 762 12 

Koala Place Child and Youth Advocacy 
Centre, Cornwall 

37       

QUÉBEC 

Centre d’expertise Marie-Vincent, Montréal 195   93   

NOUVELLE-ÉCOSSE 

SeaStar Child and Youth Advocacy Centre, 
Halifax 

185       

TOTAL ~5 975 ~1 348 16 
Note * : Données disponibles que pour les six premiers mois de l’année financière (2014-2015). 
~ Indique un nombre approximatif 
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4.6 Annexe F  
 
Copie du questionnaire fourni au CAE-CAEA (français) 
 

Centres d’appui aux enfants et centres d’appui aux enfants et aux adolescents 
 

 
Questions concernant les CAE/CAEA 
Chers collègues, 
Le ministère de la Justice souhaite recueillir des données sur les centres d’appui aux enfants 
(CAE) et les centres d’appui aux enfants et aux adolescents (CAEA) d’un bout à l’autre du 
Canada. Le Ministère entend utiliser ces données pour préparer des rapports annuels sur les 
CAE/CAEA. Il se servira de cette information pour réaliser certains objectifs, notamment 
préparer des rapports d’évaluation, faire rapport sur les activités de lutte contre la violence 
envers les enfants soutenues par le Canada, faire progresser l’élaboration de politiques et établir 
les futures priorités de recherche. Nous avons confiance que l’accès à ce type de rapports sera 
également utile à vos organismes étant donné que vous vous affairez à sensibiliser le public sur 
la violence commise envers les enfants et sur les services que votre centre et ses partenaires 
offrent, et étant donné que vous cherchez des partenaires financiers qui appuieront vos 
organismes à long terme. Pour toute question concernant le sondage, veuillez communiquer avec 
Susan MacDonald en composant le 613-957-9315. 
 
Stade opérationnel 
1.  Quel est le stade opérationnel de votre CAE/CAEA?  
 En service 
 Projet pilote/de démonstration 
 En voie de mise en œuvre 
 Étude de faisabilité/Évaluation des besoins 
 Autre (veuillez expliquer) ______________________ 
 
1a.  Veuillez donner une description relative aux questions suivantes : 
a) Où le centre en est-il rendu dans sa mise en œuvre?    
b) Quels sont les objectifs?    
c) Quels défis se posent concernant sa mise en œuvre à ce jour?    
d) Quels sont les partenaires de l’équipe multidisciplinaire actuels et à venir?    
e) Quels sont les défis au chapitre du financement?    
1b. Quelle est la date d’ouverture du centre? 
____/__/__ (YYYY/MM/DD) 
 
1c.  Durant quelle période se déroule son exercice financier? 
  
Du 1er avril au 31 mars 
Année civile 
Autre (veuillez préciser)  ______________________ 
 
Types d’infractions et clientèle 
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2.  Veuillez indiquer le lien (entre la victime et l’accusé) que le CAE/CAEA traite. (Cocher 
toutes les réponses applicables.) 
  
Intrafamilial 
Non familial (connaissance de la victime) 
Non familial (personne qui ne connaît pas la victime) 
 
3.  Quel âge ont les clients de votre CAE/CAEA? (Cocher toutes les réponses applicables.) 
Les enfants âgés de 0 à 6 ans 
Les enfants âgés de 7 à 11 ans 
Les enfants âgés de 12 à 15 ans 
Les enfants âgés de 16 et 17 ans 
Les jeunes âgés de 18 ans 
Les adultes atteints d’une déficience de développement ou cognitive 
Cas par cas (cas particuliers laissés à la discrétion) (expliquer 
brièvement)  ______________________ 
  
Autre (préciser) ______________________   
 
4. Veuillez expliquer brièvement les raisons pour lesquelles votre centre offre des services aux 
groupes d’âge cochés ci-dessus. 
 
5. Pour chaque type d’infraction, indiquez le nombre de victimes auprès desquelles votre 
CAE/CAEA est intervenu au cours de l’exercice financier précédent. 
a.  Agression sexuelle (degrés 1, 2, 3)    
b.  Infractions sexuelles contre les enfants (contacts sexuels, incitation à des contacts sexuels, 
exploitation sexuelle, leurre)    
c.  Pornographie juvénile    
d.  Agression physique (degrés 1, 2, 3)    
e.  Harcèlement criminel    
f.  Autre (préciser)    
   
5a. Si la description ci-dessus des types d’infractions ne correspond pas à celle que vous utilisez 
au sein de votre CAE/CAEA, veuillez nommer les types d’infractions que votre CAE/CAEA 
traite et le nombre de victimes pour chaque type d’infraction auprès desquelles votre centre est 
intervenu durant l’exercice financier précédent. 

  Infraction Nombre de victimes 
1      
2      
3      
4      
5      

 
6.  Pour chaque groupe d’âge ci-dessous, indiquez combien de clients le CAE/CAEA a servis 
durant l’exercice financier précédent. 

 Nombre de 
clients 

Sexe masculin Sexe féminin Nombre 
d’autres 

Les enfants âgés de 0 à 6 ans       

46 



 

Les enfants âgés de 7 à 11 ans        
Les enfants âgés de 12 à 15 ans        
Les enfants âgés de 16 et 17 ans       
Les jeunes âgés de 18 ans        
Les adultes atteints d’une déficience 
de développement ou cognitive 

    

    
   
7.  Quel est l’âge de protection dans votre administration (c.-à-d. l’âge maximal à l’égard duquel 
la législation provinciale sur la protection de l’enfance s’applique)? 
12 ans 
13 ans 
14 ans 
15 ans 
16 ans 
17 ans 
18 ans 
 
Protocoles de communication de renseignements 
 
8.  Votre CAE/CAEA a-t-il mis en œuvre des protocoles de communication de renseignements 
avec les partenaires de l’ÉMD? 
Oui 
Non 
Je ne sais pas 
 
8a.  Veuillez décrire dans quelle mesure (p. ex., quel type d’information, quand l’information est 
communiquée) l’information est communiquée entre les partenaires de l’ÉMD et le 
CAE/CAEA? 
   
9.  Quels prestataires de services sont représentés au sein de votre équipe multidisciplinaire? 
(Cocher toutes les réponses applicables.) 
Représentant du CAE/CAEA 
Travailleur des services de protection de l’enfance 
Défenseur des droits de l’enfant, de la victime et de la famille 
Procureur de la Couronne 
Professionnel de la santé 
Professionnel de la santé mentale 
Policier 
Travailleur des services d’aide aux victimes 
Autre (préciser)  ______________________ 
 
9a. Veuillez décrire brièvement le rôle qu’occupe le défenseur des droits de l’enfant, de la 
victime et de la famille. 
   
9b.  Veuillez décrire brièvement le rôle qu’occupe le travailleur des services d’aide aux victimes.  
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10.  L’ÉMD procède-t-elle à l’examen de cas? 
Oui 
Non 
s.o. 
 
10a.  À quelle fréquence le fait-elle? 
Hebdomadaire 
Bihebdomadaire 
Mensuelle 
Autre (préciser) ______________________ 
Suivi des dossiers 
 
11.  Votre CAE/CAEA utilise-t-il un système de suivi des dossiers? 
Oui 
Non 
Je ne sais pas 
 
11a.  Veuillez décrire le système en place. 
   
11b.  Qui est responsable du suivi des dossiers au sein de votre CAE/CAEA? (Veuillez décrire le 
rôle des personnes responsables.) 
   
11c.  Quel organisme/partenaire a accès au système de suivi des dossiers? (Cocher toutes les 
réponses applicables.) 
Protection de l’enfance 
Police 
Le CAE/CAEA 
Autre (veuillez préciser)  ______________________ 
Je ne sais pas 
s.o. 
 
Services 
 
12.  Quels services sont offerts par l’intermédiaire du CAE/CAEA? (Veuillez cocher toutes les 
réponses applicables et indiquer si ces services sont fournis sur place ou ailleurs.) 
a. Entrevue judiciaire   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
b. Examen médico-légal   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
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c. Évaluation clinique de la santé mentale   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
d. Services de santé mentale   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
e. Services d’aide aux victimes et défense de leurs droits (p. ex., donner de l’information, 
orienter, agir comme intermédiaire, etc.)   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
f. Services d’aide aux familles et défense de leurs droits   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
g. Préparation à la comparution   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
h. Accompagnement au tribunal   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
i. Aide à la préparation de la déclaration de la victime   
Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
j. Autre   
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Sur place 
Ailleurs 
Sur place et ailleurs 
s.o. 
 
 
12ai.  Au cours de l’exercice financier précédent, combien d’entrevues judiciaires ont été menées 
sur place? 
   
12aii. Au cours de l’exercice financier précédent, combien d’entrevues judiciaires ont été menées 
ailleurs?   
   
12d.  Au cours de l’exercice financier précédent, combien d’enfants ont reçu des services de 
santé mentale? 
   
12i. Au cours de l’exercice financier précédent, combien de clients votre centre a-t-il aidés à la 
préparation de la déclaration de la victime?  
   
Issues des cas 
13.  Au cours de l’exercice financier précédent, combien de cas ont été portés devant les 
tribunaux? 
   
13a  Parmi ces {{ court }} cas, combien ont eu une des issues suivantes : 

Déclaration de culpabilité  
Acquittement  
Sursis  
Abandon  
Autre*  
Si autre, préciser l’issue  

    
14.  Au cours de l’exercice financier précédent, combien de clients ont eu accès à des aides au 
témoignage? Si possible, précisez quels ont été les types d’aides au témoignage utilisés et 
combien de clients ont utilisé chacun d’eux. 
     

 Nombre de clients Type d’aide 
Client 1    
Personne de confiance   
Télévision en circuit 
fermé/vidéoconférence 

  

Interdiction de publication   
Ordonnance d’exclusion   
Nomination d’un avocat   
Écrans   
Client 2    
Personne de confiance   
Télévision en circuit 
fermé/vidéoconférence 

  

Interdiction de publication   
Ordonnance d’exclusion   
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Nomination d’un avocat   
Écrans   
Client 3    
Personne de confiance   
Télévision en circuit 
fermé/vidéoconférence 

  

Interdiction de publication   
Ordonnance d’exclusion   
Nomination d’un avocat   
Écrans   
Client 4    
Personne de confiance   
Télévision en circuit 
fermé/vidéoconférence 

  

Interdiction de publication   
Ordonnance d’exclusion   
Nomination d’un avocat   
Écrans   
Client 5    
Personne de confiance   
Télévision en circuit 
fermé/vidéoconférence 

  

Interdiction de publication   
Ordonnance d’exclusion   
Nomination d’un avocat   
Écrans   

 
Formation 
15.  Le personnel du CAE/CAEA ou les partenaires de l’ÉMD ont-ils suivi de la formation au 
cours de l’exercice financier précédent? 
  
Oui 
  
Non 
 
15a.  Veuillez décrire la formation reçue par chaque membre. 
   
16. Y a-t-il de la formation qui serait utile au personnel du CAE/CAEA ou aux partenaires de 
l’ÉMD? 
Oui.  Préciser ______________________ 
Non 
Je ne sais pas 
 
Recherche et évaluation 
 
17.  Votre CAE/CAEA mène-t-il des études de façon indépendante? 
Oui 
Non 
Je ne sais pas 
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17a.  Veuillez expliquer brièvement. 
   
18. Votre CAE/CAEA participe-t-il à des études menées par d’autres organismes? 
Oui 
Non 
Je ne sais pas 
 
18a.  Veuillez expliquer brièvement. 
   
19.  Votre CAE/CAEA fait-il ou a-t-il fait l’objet d’une évaluation?  
Oui 
Non 
Je ne sais pas 
 
19a.  Veuillez expliquer brièvement. 
  
 Financement 
 
20.  Veuillez décrire brièvement comment votre centre est financé (p. ex. sources de 
financement, activités de financement, etc.)  
   
Autre information 
21.  Veuillez formuler tout autre commentaire dont vous aimeriez nous faire part. 
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